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DuM «M iMri 4t)ltawa, «n dit* da 9 «ai 1905. M. NoMé rtmer-

»«.!?. 1*
*" ^ »oa ownwmtnt l« louveniMncnt fédéral pour «roir

ntjorté pwmiytwimit k loi votét par k UgWatnrc eoloiiibiaii|t. «t U

'Centeit ea l'c^rk de juatkt et <k bona* foi du gouywwuwatCMwHm, le foavçrMmciit Japoutii l'attachera toujoun à aMUouer m•»H*>~» de rcatrktioa vokmliére de l'émifratioii de» JapoôSTcn Co-

^ U conaeU avait déddé d'adhérer ati traité, avec certaiaca rcitric-
nom, ooneemant: i. la navifation côtiére, et a. l'immigration.

Ayant «(«rie <|ue de «ellea restrictions seraient exifée» oar k tou-

I^f™^ «•«»*«. M. Nossé écrivit une lettre dans laqMfie 11 disait

'Ximmigration sera toujoua-s sûrement restreinte par 1^ Japon, et
J espère que le CaoMk se reposera sur notre bonne, foi et ne cherchera
pas à mettre des entraves au traité."

^^
Cette lettre fut connnuniquée au conseil, et comme die contenait

raasurance dune restriction volontaire et une promesse de bonne fol, k
louvernemeut adhéra au traité aane réserve.

Peut-il y avoir rien de .plus clair que ces anurances offertes par le
Sompcrnement japonais au gouvernement canadien par l'emremise de
son contul général?

LA BONNE FOI DU OOUVBRNBMBNT JAPONAIS

wn'avait été, «ous le régime cette entente, l'immigration japo-
naise?

Durant notre année fiscale 1904-1905, du ler juillet 1904 au 30
juin 1905, il arriva an Canada 354 Japonais. Du ler juillet 1905 au
30 juin 1906, il en arriva 1,922. (En 1906, le commencement de l'an-

née fiscale fut changé du ler juillet au ler avril). Dans les six mois,
du 1er juillet au 31 décembre 1906, i» en arriva 2,233, et du ler janvier
au 31 octobre 1907, 8,125, K>it une au^-mentation exceptionnellement
considérable.

Quelle avait été la cause de ce dernier changement?
Pouvait-on en rendre responsable le gouvernement japonais et

avait-il violé l'entente?

L'honorable R. Lemieux et le gouvernement ne le croyaient pas.

Je réponds sans hésitation, dit l'hon. Lenùeux, que les Japonais eux-
mêmes ne sont pas responsaUes de la viohtion de l'entente entre les
deux pays. On ne saurait accuser k gouvememnt japonais de mauvaise
foi. Ceux qui sont responsabks de cette situation sont désignés dans le
rapport dressé par M. Mackenzie King et qui a été distribué aux députés,
hier soir. Les personnes responsables sont les membres d'une compagnie
fictive existant à Vancouver et ayant des ramifications au Japon, et une
antre compagnie qui opère dans les îles Hawai.


